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Résumé 

 

Afin d’augmenter la sécurité routière, le développement d’articles de lois doit tenir compte des données 
probantes de la recherche. Toutefois, il tient aussi compte de plusieurs autres facteurs, incluant les lois 
adoptées par d’autres juridictions au Canada et ailleurs dans le monde, les possibilités de renforcement 
et l’acceptabilité sociale de ces lois par la population. Lorsqu’un article de loi n’inclut pas tous les 
éléments associés à une augmentation du risque, les conséquences possibles sont que la population 
n’aura pas toute l’information nécessaire pour assurer sa sécurité sur les routes.  

Le but de ce mémoire est de préciser comment certaines propositions pourraient être améliorées en 
tenant compte du risque, soit par l’ajout d’éléments à l’article de loi, soit par la promotion des 
comportements sécuritaires auprès de la population générale et de sous-groupes de la population. Les 
articles discutés portent sur les jeunes conducteurs, la distraction, la conduite avec les capacités 
affaiblies, les jeunes passagers, les piétons, les rues partagées et les vélorues, la définition des zones 
scolaires et les véhicules autonomes. Un tableau résumant les recommandations et suggestions est 
présenté à l’Annexe 1. Les sections sont proposées par un ou deux chercheurs et les références sont 
présentées à la fin de chacune des sections afin de permettre leur utilisation de manière indépendante.
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I. JEUNES CONDUCTEURS 

Article 99  

Apprentis-conducteurs 

Par Marie Claude Ouimet 

 

Résumé 

L’ajout proposé à l’article 99 traite de l’accès graduel à la conduite de nuit pour les apprentis-
conducteurs, la conduite n’étant plus autorisée de minuit à 5h00.  

Aspects positifs de la proposition 

La formulation de l’article présente de façon indirecte les dangers associés à la conduite de nuit chez 
les jeunes qui incluent : i) la présence d’un passager-superviseur de moins de 25 ans (la situation 
actuelle permet à un conducteur de 21 ans et plus avec un permis régulier de superviser la nuit un 
apprenti-conducteur); ii) la conduite de nuit avec de jeunes passagers; iii) le raccompagnement par 
l’apprenti-conducteur d’un superviseur avec les capacités affaiblies; iv) la combinaison de plus d’une 
de ces situations. 

A considérer en fonction des résultats de la recherche 

- L’ajout proposé à l’article 99 accompagne celui de l’article 100 chez les conducteurs avec un 
permis probatoire afin d’éviter les situations décrites au paragraphe précédent.  

- Toutefois, cet article présente de façon indirecte les dangers associés à la période du permis 
probatoire. 

- Il rend aussi illégal certaines situations qui ne sont pas les plus dangereuses, à savoir la 
supervision d’un apprenti-conducteur par un parent (p. ex., son père ou sa mère) au retour d’un 
emploi. 

Ce que dit la recherche 

- Le taux de collisions des apprentis-conducteurs est beaucoup plus faible que celui des 
conducteurs avec un permis probatoire.1, 2 

- Les taux de collisions sont plus élevés la nuit pour tous les conducteurs, particulièrement pour 
les jeunes conducteurs.3 Les effets sont plus importants chez les jeunes conducteurs novices de 
17 à 20 ans que chez ceux âgés de 21 ans et plus.4  

- Les apprentis-conducteurs pratiquent très peu le soir et la nuit,5-7 ce qui pourrait poser problème 
suivant l’obtention du permis probatoire.  

- La conduite la nuit4 et en présence de passagers (Ouimet et al., 2015)8 est associée à une 
augmentation du risque pour les jeunes conducteurs sans supervision. Le risque est présent avec 
des passagers âgés dans la vingtaine (Ouimet et al., 2015).8 

Ce que font les autres juridictions 

L’absence de conduite la nuit pour les apprentis-conducteurs est retrouvée dans la majorité des 
juridictions canadiennes (Alberta, Colombie-Britannique, Île-du-Prince-Édouard, Nouveau-Brunswick, 
Nouvelle-Écosse, Ontario, Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador, Territoires du Nord-Ouest, 
Yukon),9 mais dans une minorité de juridictions américaines (Caroline du Nord, Dakota du Sud, 
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District de Columbia, Kentucky, New Jersey, Oklahoma, Tennessee, Virginie, Virginie-Occidentale)10 
ou australiennes (Australie du Sud).11  

Recommandations 

- Il est fortement suggéré de développer la formation et la promotion des comportements 
sécuritaires, notamment auprès des sous-groupes de la population ciblée (c.-à-d., les apprentis-
conducteurs et les parents) en les informant à la fois de la modification de l’article 99, mais 
surtout sur les facteurs associés à une augmentation du risque lors de la conduite de nuit chez 
les jeunes conducteurs. Ces facteurs incluent : i) la présence d’un passager-superviseur de 
moins de 25 ans; ii) la conduite de nuit avec de jeunes passagers, iii) le raccompagnement par 
l’apprenti-conducteur d’un superviseur avec les capacités affaiblies et iv) la combinaison de 
plus d’une de ces situations. 

- Par ailleurs, il n’est pas suggéré d’utiliser le terme « couvre-feu » pour décrire l’accès graduel à 
la conduite de nuit avec passagers (p. ex., voir p. 3 du projet de loi). Le contenu du projet de loi 
et toutes les activités de promotion des comportements sécuritaires devraient utiliser « accès 
graduel à la conduite de nuit avec passagers ».  

 

 

Article 100  

Conducteurs avec permis probatoire 

Par Marie Claude Ouimet 

 

Résumé 

Cet article porte sur l’accès graduel à la conduite de nuit avec passagers chez les conducteurs de moins 
de 19 ans détenant un permis probatoire. Il décrit le nombre et l’âge attendus des passagers [A, B], les 
exclusions pour les passagers membres de la famille [C] et l’application de l’article par les agents de la 
paix [D].  

Aspects positifs de la proposition 

Le mémoire soumis par notre groupe de recherche dans le cadre de la Consultation publique sur la 
sécurité routière (Ouimet, Corado, Brown, 2017, voir Appendice)12 concluait que, à l’exception de 
l’absence d’accès graduel à la conduite de nuit et en présence de passagers, le programme d’accès 
graduel à la conduite du Québec se situe assez bien comparativement aux programmes d’autres 
juridictions canadiennes, américaines et australiennes, des juridictions qui possèdent plusieurs 
similarités avec le Québec, notamment l’accès à la conduite sans supervision avant l’âge de 18 ans. La 
proposition d’ajout de l’article 100 s’inscrit donc dans cette conclusion.  
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A-B. Nombre et âge attendus des passagers 

Suggestions de formulation  

Les suggestions visent à décaler l’accès graduel (si une période de 12 mois considérée) : 

« 100. Le conducteur d’un véhicule routier qui est titulaire d’un permis probatoire de classe 5, tel que 
déterminé par règlement, et qui est âgé de 19 ans ou moins est assujetti aux règles suivantes la première 
année qui suit la délivrance de son permis : 

1° pendant les six premiers mois, il ne peut transporter, au cours de la période comprise entre minuit et 
cinq heures, qu’un seul passager âgé de 19 ans ou moins; [suggestion : un seul remplacé par aucun] 

2° pendant les six mois suivants, il ne peut transporter, au cours de la période comprise entre minuit et 
cinq heures, que trois passagers âgés de 19 ans ou moins. »13 [suggestion : que trois passagers âgés 
remplacé par qu’un seul passager âgé] 

Les suggestions visent à décaler l’accès graduel (si une période de plus de 12 mois est considérée) : 

Ajout suggéré : 3° pendant les 12 mois suivants, il ne peut transporter, au cours de la période comprise 
entre minuit et cinq heures, que trois passagers âgés de 19 ans ou moins. 

A considérer en fonction des résultats de la recherche 

« Les règles prévues au premier alinéa ne s’appliquent pas si l’un des passagers est titulaire depuis au 
moins deux ans d’un permis de conduire valide de la classe appropriée à la conduite du véhicule, s’il 
prend place au côté du conducteur et s’il est en mesure de lui fournir aide et conseil. »13 

A-B. Ce que dit la recherche  

Le mémoire soumis par notre groupe de recherche dans le cadre de la Consultation publique sur la 
sécurité routière (Ouimet, Corado, Brown, 2017, voir Appendice, p. 3 à 8)12 décrit le risque accru de 
collisions la nuit et en fonction de la présence et du nombre de passagers et présente une comparaison 
avec les pratiques des autres provinces canadiennes, des États-Unis et de l’Australie ainsi que les effets 
positifs associés à l’implantation de l’accès graduel à la conduite de nuit et de la conduite en présence 
de passagers. Il faut cependant noter que la majorité des études ont porté sur les effets de l’accès 
graduel chez des conducteurs américains de moins de 18 ans. Enfin, le mémoire concluait que la forme 
utilisée par l’Ontario combinant l’accès graduel à la conduite de nuit avec passagers était probablement 
un choix judicieux pour le Québec. Ce choix tient compte des lois d’une juridiction canadienne 
adjacente et aussi de l’acceptabilité sociale. Par contre, il faut noter qu’il y a peu d’études publiées sur 
les effets combinés de l’accès graduel à la conduite de nuit avec passagers dans la réduction du risque 
des jeunes conducteurs après l’âge de 18 ans.  

- Quelques résultats de la recherche tenus en compte dans la proposition 
o Le risque chez les jeunes conducteurs est plus élevé en présence d’un passager 

comparativement à la conduite solo (Ouimet et al., 2015).8  
o Le risque est plus élevé la nuit pour tous les conducteurs, particulièrement les jeunes 

conducteurs.3 
- Quelques résultats de la recherche non tenus en compte dans la proposition 

o Une revue systématique de la documentation indique que le risque est plus élevé en 
présence de deux passagers ou plus comparativement à la conduite solo (Ouimet et al., 
2015).8  

o Le risque associé à la présence de passagers excède l’âge de 19 ans pour le conducteur4, 

8 et le passager (Ouimet et al., 2015).8 
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o Le risque des jeunes conducteurs est plus élevé jusqu’à l’âge d’environ 24 ans14, 15 et 
non pas seulement une année après l’obtention du permis probatoire. Certaines autres 
mesures du programme d’accès graduel à la conduite du Québec en tiennent compte. 

o Le risque des jeunes conducteurs novices est élevé aussi en soirée (à partir de 21h00) et 
non pas seulement la nuit.3, 4 

o Les collisions avec trois passagers de moins de 19 ans existent, mais elles sont assez 
rares, ce qui fait que la majorité des analyses statistiques évaluent l’impact avec deux 
passagers ou plus.4, 8 

- Ce que font les autres juridictions canadiennes, américaines et australiennes 

o La grande majorité des juridictions proposent deux règlements distincts, à savoir l’accès 
graduel à la conduite de nuit et l’accès graduel à la conduite avec passagers.  

� Nombre et âge des passagers :10, 16-20 
• la majorité des juridictions restreignent la conduite avec plus d’un 

passager au cours des six ou 12 premiers mois suivant l’obtention du 
permis probatoire, quelques juridictions ne permettent aucun passager;  

• l’âge des passagers est soit non précisé ou varie de moins de 17 à moins 
de 25 ans (le mode le plus souvent retrouvé est moins de 21 ans);  

• très peu de juridictions ont des lois sur la présence de trois passagers ou 
plus.  

� Période de la journée ciblée pour l’accès graduel à la conduite de nuit : la 
période couverte s’étend de 18h00 à 6h00; les périodes les plus souvent 
retrouvées s’étalent de 23h00 à 6h00.10, 16, 17, 19, 21 

� Période ciblée après l’obtention du permis probatoire : de zéro à 24 mois; les 
périodes les plus souvent retrouvées sont de six et 12 mois.10, 16-21 

� Certaines juridictions canadiennes (Ontario et Manitoba) et australiennes (New 
South Whales et Queensland), qui accordent le permis probatoire à un âge plus 
avancé, ont opté pour accorder un accès graduel à la conduite de nuit avec 
passagers, donc un mixte des deux types d’accès graduel.16, 19, 20 Ce mode est 
privilégié par le Québec.  

 

C. Exclusions pour les passagers membres de la famille 

L’exclusion des membres de la famille est principalement une mesure visant l’acceptabilité sociale de 
l’article par la population. Elle n’est pas appuyée par les résultats de la recherche. L’identification du 
lien familial entre les passagers d’un véhicule par les agents de la paix peut présenter des défis.  

Ce que dit la recherche 

La majorité des études combinent les données des passagers membres et des non-membres de la 
famille, ce qui ne permet pas de comparer le risque en fonction du type de passagers. Une rare étude 
ayant fait la distinction entre la présence et l’absence d’accès graduel avec les membres de la famille 
suggère une augmentation du risque lorsqu’il n’y a pas d’accès graduel avec les membres de la famille 
(c.-à-d., lorsqu’il y a des exclusions pour les membres de la famille).22 Un risque accru est retrouvé 
avec des passagers âgés de 13 à 24 ans (Ouimet et al., 2015).8 
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Ce que font les autres juridictions 

Les juridictions canadiennes et américaines appliquent généralement les exceptions pour les membres 
de la famille. Toutefois, il existe certaines variations, comme l’état du Connecticut qui permet la 
conduite avec les membres de la famille seulement à partir du septième mois après l’obtention du 
permis probatoire.10  

 

D. Application de l’article par les agents de la paix  

L’application de l’accès graduel à la conduite de nuit et avec passagers par les agents de la paix n’est 
pas toujours facile. 

Ce que dit la recherche 

- Une étude démontre que les agents de la paix sont favorables à l’accès graduel à la conduite, 
mais qu’ils ne connaissent pas les détails exacts de la loi et qu’ils ont certaines réticences à les 
appliquer dans l’année suivant son implantation.23  

- Une étude a démontré que les familles qui habitent dans des états avec un accès graduel à la 
conduite se sentent plus à l’aise de superviser l’accès graduel à la conduite de nuit et avec 
passagers chez les jeunes conducteurs novices que les familles vivant dans des états sans accès 
graduel.24 La formation ciblée des policiers et le renforcement de l’article 100 sont nécessaires 
afin que l’accès graduel à la conduite de nuit avec passagers ne soit pas un article qui soit 
principalement sous la responsabilité des familles.  

 

Recommandations 

Les modifications proposées à l’article 100 incluent plusieurs éléments visant son acceptabilité sociale 
par la population. La préoccupation de l’acceptabilité sociale se fait souvent au détriment du partage 
des facteurs associés au risque routier avec la population et peut nuire à la réduction du risque. Il est 
suggéré de : 

- [Si la période d’accès graduel visée est de 12 mois :] Modifier le nombre de passagers au cours 
des six premiers mois (de un à aucun) et des six derniers mois (de trois passagers âgés de 19 ans 
ou moins à un seul) après l’obtention du permis probatoire;  

- [Si la période d’accès graduel visée est de plus de 12 mois :] Étendre l’accès graduel à la 
conduite de nuit avec passagers jusqu’à l’âge de 19 ans (trois passagers âgés de 19 ans ou 
moins);  

- Considérer le risque associé à la conduite avec de jeunes passagers dans la vingtaine; 
- Reconsidérer les exclusions pour les membres de la famille; 
- Développer la formation et la promotion des comportements sécuritaires auprès des conducteurs 

novices et de leurs parents en tenant compte du risque (p. ex., jeunes passagers dans la 
vingtaine, jeunes membres de la famille, conduite en soirée) et non pas seulement en fonction 
de la proposition faite à l’article 100; 

- Développer une formation ciblée pour les agents de la paix. 
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II. DISTRACTION 

Article 443.1 

Appareils électroniques portatifs et écrans d’affichage 

Par Marie Claude Ouimet 

 

Résumé 

Cet article porte sur les appareils électroniques portatifs et les écrans d’affichage. Il décrit les 
conditions d’utilisation possibles (p. ex., appareils mains libres) pour les conducteurs et les cyclistes 
ainsi que les amendes associées à une mauvaise utilisation. L’article tient aussi compte de la récidive 
au cours des deux dernières années. 

Aspects positifs de la proposition 

L’article défend clairement la production de messages textes pendant la conduite. L’augmentation des 
conséquences associées à l’utilisation d’appareils électroniques portatifs et d’écrans d’affichage met de 
l’avant l’importance de ces comportements. Le Québec est l’une des rares juridictions dans le monde à 
considérer la récidive.  

A considérer en fonction des résultats de la recherche 

« 443.1. Il est interdit à tout conducteur d’un véhicule routier et à tout cycliste de faire usage d’un 
appareil électronique portatif ou d’un écran d’affichage, sauf dans les cas suivants : 

1° le conducteur du véhicule routier fait ou reçoit des appels téléphoniques en utilisant un dispositif 
mains libres; » 

Ce que dit la recherche 

Résultats de la recherche considérés dans la proposition 

- Les revues systématiques de la documentation démontrent que texter,1 composer un numéro de 
téléphone2 et discuter sur un téléphone tenu en main2, 3 sont associés à une augmentation du 
risque chez les conducteurs.  

Résultats de la recherche non considérés dans la proposition 

- Les revues systématiques de la documentation démontrent aussi que d’utiliser un téléphone 
mains libres2, 3 et un système de reconnaissance de la voix qui permet de texter ou de composer 
un numéro de téléphone4 sont associés à une augmentation du risque.  

- Une étude menée en Ontario et en Alberta5 suggère que les lois visant à empêcher l’utilisation 
du téléphone tenu en main sont associées à une réduction de l’utilisation du téléphone mobile en 
général et du téléphone tenu en main. Toutefois, elles sont aussi en lien avec une augmentation 
de l’utilisation du téléphone mains libres qui est associée à une augmentation du risque.2, 3  

- Selon l’Organisation mondiale de la Santé,6 l’implantation de lois pour réduire l’utilisation du 
téléphone mobile n’est pas toujours concluante. Une réduction de l’utilisation de ces appareils 
est rapportée dans certaines études (p. ex.,7) alors que des revues de la documentation ne 
rapportent pas d’effets positifs globaux,8, 9 mais certaines études suggèrent que des effets 
positifs sont retrouvés lorsque la loi est renforcée (p. ex., 10). 

- Les résultats ambigus sur l’efficacité des lois sur le téléphone mobile pourraient démontrer qu’il 
n’est pas toujours possible d’obtenir des gains en sécurité routière seulement par l’ajout de 
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conséquences négatives à la suite de comportements dangereux (p. ex., amendes, points 
d’inaptitude). Bien qu’une majorité de juridictions utilisent uniquement cette stratégie dans le 
but d’augmenter la sécurité routière, la recherche démontre que l’humain apprend 
principalement par le renforcement positif et moins par la punition. La récompense pour la 
manifestation d’un comportement attendu est une bonne stratégie pour maintenir ou modifier de 
façon positive les comportements. A ce titre, l’Organisation mondiale de la Santé6 suggère que 
d’autres mesures doivent être mises en place pour accompagner les lois, incluant les 
applications mobiles qui empêchent l’activité des téléphones mobiles pendant le déplacement 
d’un véhicule. La Société de l’assurance automobile a développé l’application Focus Mode11 et 
d’autres sont aussi disponibles. L’utilisation de ces applications pourraient être fortement 
suggérée et des études pourraient être menées afin d’évaluer comment récompenser les 
comportements positifs, à savoir l’utilisation de ces applications pendant la conduite. Le 
développement de stratégies alternatives pour augmenter les comportements liés à la sécurité 
routière est nécessaire.  

- Les jeunes conducteurs : la performance de conduite des jeunes conducteurs novices semble 
plus affectée par l’utilisation de téléphone mobile que celle des conducteurs plus âgés et plus 
expérimentés (Klauer… Ouimet et al., 2014).12 Les jeunes conducteurs textent moins13 et 
utilisent moins le téléphone mains libres7, 14 dans les juridictions qui ne permettent pas leur 
utilisation à la population générale et qui empêchent l’utilisation du téléphone mains libres ou 
tenu en main aux jeunes conducteurs.13 Par contre, d’autres études n’appuient pas cette 
proposition,8, 9 mais certaines suggèrent un certain potentiel lorsque les lois sont renforcées.10 

- Les cyclistes et les piétons : Il n’existe pas de revue de la documentation scientifique sur les 
études sur les cyclistes, les piétons et le téléphone mobile car le nombre d’études est moins 
élevé que celui chez les conducteurs. Toutefois, des résultats similaires sont obtenus dans des 
études individuelles, à savoir une détérioration de la performance avec le téléphone tenu en 
main ou mains libres chez les cyclistes15-18 et une augmentation significative du risque plus 
importante chez les jeunes.19 Le téléphone mobile est aussi associé à moins de comportements 
sécuritaires et plus de comportements à risque chez les piétons lors de la traversée 
d’intersections20-24 et à une augmentation du risque de blessures.25 Le téléphone mobile (mains 
libres ou tenu en main) ne devrait donc être utilisé par aucun usager de la route responsable 
d’un déplacement.  

Ce que font les autres juridictions 

- En 2015, selon l’Organisation mondiale de la Santé,6 138 pays avaient implanté des lois afin 
d’empêcher l’utilisation du téléphone mains libres alors que 31 pays empêchaient à la fois 
l’utilisation du téléphone mains libres et de celui tenu en main. Les juridictions du Canada et 
des États-Unis n’empêchent que l’appareil tenu en main.26, 27  

- Des juridictions canadiennes (Colombie-Britannique, Saskatchewan et Yukon), américaines et 
australiennes empêchent les jeunes conducteurs novices d’utiliser le téléphone mains libres.27-35 
L’état de Queensland en Australie empêche leur utilisation chez les moins de 25 ans.36 

- Bien que les lois portent principalement sur l’utilisation du téléphone mobile tenu en main, tout 
comportement qui ne permet pas de porter 100 % de son attention sur la route (p. ex., manger, 
lire, regarder une carte) n’est pas suggéré. L’Ontario présente les comportements non suggérés 
à sa population sur son site Internet (voir la capture d’écran à l’Annexe 2).37 La Société de 
l’assurance automobile ne suggère pas l’utilisation du téléphone mains libres (voir la capture 
d’écran à l’Annexe 2).38 
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Recommandations  

Il est suggéré de : 

- Considérer que le téléphone mains libres est associé à une augmentation du risque (p. ex., ne 
pas suggérer son utilisation dans l’article de loi : utilisation permise, mais non suggérée);  

- Ne permettre l’utilisation du téléphone mains libres qu’après l’obtention du permis régulier; 
- Développer la promotion des comportements sécuritaires auprès des cyclistes, des conducteurs 

novices et des autres conducteurs en tenant compte du risque (p. ex., mains libres, autres 
distractions) et non pas seulement en fonction de la proposition faite à l’article 443.1; 

- Développer la promotion des comportements sécuritaires auprès des piétons (p. ex., traversée 
d’intersections); 

- Étudier l’apport de stratégies non uniquement centrées sur la punition (p. ex., récompenses pour 
comportements positifs, dont l’utilisation d’applications qui préviennent l’utilisation des 
téléphones mobiles pendant le déplacement d’un véhicule). 
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III. CONDUITE AVEC LES CAPACITÉS AFFAIBLIES 

Articles 76.1.6, 64.1 et 76.1.7.2  

Récidive, antidémarreur éthylométrique, accès aux données des antidémarreurs 

Par Marie Claude Ouimet et Thomas G. Brown 

 

Résumé 

La modification de l’article 7.6.1.6 cible les récidivistes de la conduite avec les capacités affaiblies dès 
la seconde condamnation au cours des 10 dernières années. Cette modification permettra à la Société de 
l’assurance automobile du Québec d’émettre un permis qui indiquera la nécessité d’équiper d’un 
antidémarreur éthylométrique tout véhicule conduit par un récidiviste. Après une période de 10 ans, les 
contrevenants pourront faire lever la condition s’ils peuvent démontrer que leur consommation d’alcool 
et de drogues n’affectera pas leur conduite sécuritaire d’un véhicule. La modification de l’article 64.1 
prévoit, entre autres, que les données recueillies par l’antidémarreur soient remises à la Société de 
l’assurance automobile du Québec. L’ajout de l’article 76.1.7.2 permettra, entre autres, de mettre en 
lien les données de l’antidémarreur et le dossier des conducteurs ainsi que de remettre au tribunal les 
données recueillies par l’antidémarreur.  

Aspects positifs de la proposition 

Le Québec est l’une des rares juridictions dans le monde à considérer l’installation d’un antidémarreur 
à vie après la seconde condamnation. Il est possible de considérer qu’une deuxième condamnation en 
10 ans indique que : i) la première condamnation et toutes les conséquences associées n’ont pas eu un 
impact à long terme sur les contrevenants et ii) le statut de récidiviste suggère le besoin d’une aide 
technologique afin de permettre à ces contrevenants de suivre la loi et de protéger les usagers de la 
route.  

Ce que dit la recherche 

Résultats de la recherche considérés dans la proposition 

- En bref, l’antidémarreur est efficace dans la prévention de la récidive lorsqu’il est installé dans 
le véhicule, mais il n’engendre pas un changement de comportements à long terme une fois 
l’appareil retiré du véhicule.1, 2 Cette situation suggère que, dans sa forme actuelle, les différents 
programmes antidémarreurs dans le monde ne favorisent pas le changement de comportements 
à long terme.  

Recherche nécessaire 

- Les programmes interventionnels qui ciblent une population spécifique doivent être centrés sur 
les données probantes. C’est le cas de l’utilisation de l’antidémarreur qui est associé à une 
baisse de la conduite avec les capacités affaiblies pendant son installation dans le véhicule.1, 2  

- Toutefois, il est nécessaire lors de l’implantation et de changements apportés aux programmes 
interventionnels de prévoir l’évaluation de leur efficacité à court et à long terme et de prévoir 
des stratégies afin d’améliorer leur efficacité. L’évaluation continue des programmes et les 
actions visant leur amélioration permettent d’avoir un programme à la fine pointe des 
connaissances et donnent la garantie à la population que la meilleure stratégie a été employée 
pour réduire la conduite avec les capacités affaiblies en fonction des connaissances actuelles.  
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- Évaluation de l’efficacité de la stratégie proposée : Peu de juridictions possèdent un lien entre 
les données recueillies par l’antidémarreur et le dossier de conduite des contrevenants, un lien 
qui sera maintenant possible grâce à l’article 64.1. Il n’y a donc pas vraiment d’études sur 
l’algorithme optimal qui permettrait de mieux prédire la récidive. Plusieurs questions sont 
maintenant sans réponse. Par exemple, les tests positifs durant l’installation de l’antidémarreur 
dans le véhicule permettent-ils de prédire le comportement des conducteurs une fois 
l’antidémarreur retiré du véhicule? Le développement de cet algorithme serait un outil très utile 
lorsque les données seront remises au tribunal par les contrevenants qui chercheront à faire 
lever leur sanction d’antidémarreur à vie après 10 ans, ce qui est proposé à l’article 76.1.6. Sans 
cet algorithme, l’interprétation des données afin de décider si l’antidémarreur peut être retiré du 
véhicule représentera un défi majeur. Le développement de cet algorithme permettra aussi de 
considérer si le temps maximal donné pour chaque type de contrevenant est la meilleure 
stratégie à adopter ou s’il ne serait pas plutôt préférable de retirer l’antidémarreur seulement si 
le contrevenant n’a pas, par exemple, eu de tests positifs depuis un certain nombre de jours ou 
de mois suivant son installation.  

- Stratégies pour améliorer l’efficacité : L’absence d’effets à long terme à la suite du retrait de 
l’antidémarreur suggère qu’une intervention de nature psychosociale aurait avantage à être 
jumelée directement avec le programme antidémarreur, possiblement avec l’utilisation en temps 
réel des données de l’antidémarreur, afin d’obtenir des résultats plus probants. Des études 
menées par notre groupe de recherche démontrent une réduction du nombre de jours de 
consommation d’alcool à risque jusqu’à un an après une intervention motivationnelle brève de 
30 minutes (Brown... Ouimet et al., 2010)3 ainsi qu’une réduction des infractions jusqu’à cinq 
ans après cette intervention chez le groupe des plus jeunes contrevenants (Ouimet… et Brown, 
2013).4 Ce genre d’intervention pourrait, par exemple, être mis en place soit à l’entrée dans le 
programme, soit après la manifestation d’un certain nombre de tests positifs, soit dans les deux 
cas. Des études devraient être menées afin d’évaluer l’efficacité d’une telle approche.  

- Le Québec est l’une des juridictions dans le monde avec le plus grand pourcentage de 
contrevenants inscrit au programme antidémarreur. Cette situation permettrait d’innover et de 
devenir les meneurs dans ce domaine.  

Ce que font les autres juridictions 

- Très peu de juridictions nord-américaines ou dans le monde ont implanté l’antidémarreur à vie. 
Généralement, cette sanction est appliquée à partir de la quatrième condamnation (p. ex., 
Manitoba, Caroline du Sud).5, 6 

Recommandations 

- Il est recommandé de prévoir le développement d’un programme de recherche à long terme sur 
les programmes interventionnels ciblant les sous-groupes de la population à risque. Pour 
l’antidémarreur, ce programme devrait regrouper les chercheurs, la Société de l’assurance 
automobile du Québec et les compagnies qui fournissent les appareils antidémarreurs ainsi que 
celles qui les installent. Le financement de ce programme pourrait provenir de l’une ou de la 
combinaison des sources suivantes : un pourcentage des revenus tirés du programme 
antidémarreur, une contribution des compagnies associées au programme (antidémarreur et 
installation), un pourcentage des revenus provenant des photos radars.  
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IV. JEUNES PASSAGERS 

Article 397 

Dispositif de retenue pour enfants 

Par José Ignacio Nazif-Muñoz 

 

Résumé 

L’ajout à l’article 397 porte sur les dispositifs de retenue pour les enfants. Il propose de tenir compte de 
l’âge en plus de la taille. 

Aspects positifs de la proposition 

La considération à la fois de la taille et de l’âge donne une information plus juste sur le risque routier 
des enfants aux adultes responsables de leurs déplacements. 

Suggestion de formulation 1 

- Il est suggéré de remplacer dans la proposition « 145 cm ou qui est âgé de moins de neuf 
ans » par « 145 cm ou qui est âgé de moins de 13 ans ».  
 

Ce que disent les statistiques et la recherche 

- Quand un enfant a une taille d’environ 145 cm et que son bassin est entièrement développé, 
la ceinture de sécurité régulière ciblant les adultes peut être utilisée, sans dispositif de 
retenue.1 

- Au Québec, en 2017, il y avait 1 231 177 enfants âgés de moins de 13 ans.2 A l’âge de neuf 
ans, 26,9 % des enfants ont une taille inférieure à 145 cm alors que chez les enfants de 
moins de 13 ans, seulement 6,5 % des enfants ont une taille inférieure à 145 cm.3 La 
suggestion de formulation 1 permettrait de protéger 93,5 % des enfants.  

- Les pays qui ont implanté des mesures portant à la fois sur l’âge et la taille observent une 
réduction des conséquences des collisions chez les enfants (Nazif-Muñoz et al., 2017a).4, 5  

- Ce type de mesure peut réduire les blessures de 10,8 % à 77,0 % chez les enfants.1, 5 
- Ces changements législatifs ne sont efficaces qu’avec le contrôle policier et les campagnes 

d’éducation (Nazif-Muñoz et al., 2017b).6, 7 

Ce que font les autres juridictions  

- Dans les provinces du Canada, plusieurs critères sont observés pour protéger les enfants. Par 
exemple, la Colombie-Britannique et la Nouvelle-Écosse considèrent 145 cm et l’âge de 
neuf ans, mais en Ontario l’âge est de huit ans, sans précision sur la taille. La province la 
plus exigeante est l’Île-du-Prince-Édouard pour les enfants de moins de 11 ans. 

- Aux États-Unis, environ 30 % des états ont une loi concernant le siège arrière. La modalité 
la plus commune est jusqu’à l’âge de sept ans. Environ la moitié de ces états considèrent 
aussi la taille.8  

- Les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques ont les 
meilleurs indicateurs de mortalité routière dans le monde. Ces pays ont des lois différentes 
pour protéger les enfants en tant que passagers de véhicules. Leur point commun le plus 
important est de mettre l’accent à la fois sur la taille et l’âge (Nazif-Muñoz, 2015).9, 10  
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- La loi de l’Autriche est la plus près de ce qui est considéré en tant que meilleures pratiques 
avec 150 cm et 14 ans; celle du Royaume-Uni cible les enfants de moins de 12 ans ou une 
taille inférieure à 135 cm.  

Suggestion de formulation 2 

- Au Québec, il n’y a pas de limite d’âge pour les passagers qui utilisent les sièges avant. 
- Il est suggéré d’interdire le transport d’enfants de moins de 13 ans sur le siège avant d’un 

véhicule, avec la suggestion de certaines exceptions (p. ex., présence d’enfants plus jeunes 
sur tous les sièges arrière du véhicule). 

Ce que dit la recherche 

- Les enfants transportés sur les sièges arrière sont plus protégés que les enfants qui voyagent 
sur les sièges avant.11 

- Les enfants assis à l’avant d’un véhicule présentent 40 % plus de risques de blessures que 
les enfants assis à l’arrière.11 

- Newgard et Lewis ont démontré que les enfants de moins de 15 ans impliqués dans des 
collisions frontales semblent exposés à un risque de blessure grave 120 % plus élevé en 
raison de la présence de sacs gonflables.12 

Ce que font les autres juridictions  

- Transports Canada indique que les enfants de moins de 13 ans sont plus en sécurité sur le 
siège arrière.13 Toutefois, aucune province au Canada n’a réglementé de façon explicite 
l’âge minimum des passagers sur le siège avant.  

- L’Association des pédiatres américains fait la même recommandation que Transports 
Canada.14 Aux États-Unis, environ 30 % des états ont une loi concernant le siège arrière qui 
prévient aussi l’utilisation du siège avant. La modalité la plus commune est jusqu’à l’âge de 
sept ans. Environ la moitié de ces états considèrent aussi la taille.8  

- Au Royaume-Uni, le transport d’un enfant de moins de 14 ans sur le siège avant d’un 
véhicule à moteur est interdit, avec quelques exceptions. 

- En France, le transport d’un enfant de moins de 10 ans sur le siège avant d’un véhicule à 
moteur est interdit, avec quelques exceptions, p. ex., la présence d’autres jeunes enfants sur 
le siège arrière (voir le libellé de l’article de loi français à l’Annexe 3).15 

Recommandations 

Il est suggéré de : 

- Remplacer dans la proposition « 145 cm ou qui est âgé de moins de neuf ans » par « 145 cm 
ou qui est âgé de moins de 13 ans »; 

- D’interdire le transport d’enfants de moins de 13 ans sur le siège avant d’un véhicule, avec 
la suggestion de certaines exceptions (p. ex., présence d’enfants plus jeunes sur tous les 
sièges arrière du véhicule). 

 

 

Autre. Une question a été posée durant la consultation particulière du 6 février 2018 concernant les 
véhicules à basse vitesse et les dispositifs de retenue pour enfants. Il existe peu d’études sur le sujet et, 
à notre connaissance, peu de juridictions ont légiféré spécifiquement sur les dispositifs de retenue dans 
ce type de véhicules.  
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V. PIÉTONS 

Article 3.1  

Visibilité des piétons 

Par Marie-Soleil Cloutier 

 

L’ajout du principe de prudence dans cet article est une amélioration en soi. Par contre, la dernière 
partie de la phrase concernant les usagers vulnérables, qui s’écrit « notamment en s’assurant d’être vu 
par les autres usagers », vient minimiser la portée de ce nouvel article. De fait, cette phrase continue de 
mettre la responsabilité sur les plus vulnérables alors que leur condition physique (p. ex., personnes 
avec une déficience visuelle, enfant de petite taille qui ne peut rivaliser avec la taille de certains types 
de véhicules) ou encore la configuration des infrastructures routières (p. ex., véhicules garés à moins de 
cinq mètres de l’intersection) ne leur permet pas toujours de répondre à l’exigence qui est stipulée ici. 

Il faut par ailleurs se poser la question générale de savoir si on peut exiger de toute personne d’avoir 
une apparence ou un équipement particulier (p. ex., des vêtements réfléchissants) pour être autorisée à 
se déplacer à pied (puisque la plupart des déplacements impliquent de traverser une rue). L’idée du 
principe de prudence est justement de rappeler que certains usagers de la route sont plus vulnérables et 
que par conséquent, ceux qui le sont moins se doivent d’appliquer ce principe, sans a priori sur les 
autres usagers. 

Ce que dit la recherche 

La question de la visibilité est des plus importantes pour la sécurité des usagers vulnérables, notamment 
des piétons, comme il a été démontré dans certains travaux de recherche au Québec et ailleurs. Un 
manque de visibilité (véhicule garé au coin d’une intersection) donne lieu à plus d’interactions entre les 
véhicules et les piétons de tous âges tandis que des caractéristiques physiques comme la construction 
de passage pour piétons dans un autre matériel que le bitume habituel (c.-à-d., en pavé uni, en couleur 
ou autres) diminue ces mêmes interactions (Cloutier et al., 2017).1  

Suggestion de formulation 

La référence à la visibilité des piétons dans le projet de loi semble peu pertinente. Nous sommes 
d’accord avec le fait que les usagers vulnérables sont tenus d’adopter des comportements favorisant 
leur sécurité, mais cela n’a rien à voir avec une obligation d’être vu par les autres usagers, tel que le 
sous-entend cet ajout. Il est suggéré de ne pas inclure « notamment en s’assurant d’être vu par les 
autres usagers » dans la phrase suivante : « [l]’usager vulnérable est, pour sa part, tenu d’adopter des 
comportements favorisant sa sécurité, notamment en s’assurant d’être vu par les autres usagers ». 
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Article 314.2  

Sanctions pour le non-respect des indications des travailleurs piétons 

Par Marie-Soleil Cloutier 

 

Nous ne pouvons qu’applaudir cette nouvelle disposition ciblant les usagers de la route qui ne 
respectent pas l’article 311 (respect des signaux donnés par un agent de la paix, un brigadier ou un 
signaleur).  

Ce que dit la recherche 

Les travailleurs « piétons » sont exposés à tous les jours à des infractions qui peuvent mettre en danger 
leur sécurité. Pourtant, ils font un travail essentiel de sécurité routière, notamment près des écoles, 
comme il a été démontré par des travaux québécois sur les brigadiers (Cloutier et Ferraris, 2016)2 et sur 
les abords des écoles.3 D’autres travaux en cours, liés au programme de recherche en sécurité routière 
de l’Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail, démontrent les aléas du travail 
des policiers et des signaleurs près des chantiers qui ont des conséquences, entre autres, sur le niveau 
de stress des travailleurs (Cloutier et al., 2016-2018).4  

Recommandations 

Nous soulignons la pertinence d’augmenter les amendes tel qu’il est proposé ici. Par ailleurs, nous 
estimons que des campagnes de prévention pour sensibiliser la population sont nécessaires pour 
augmenter le respect de l’article 311. De plus, la formation à des environnements de travail plus 
sécuritaires pour ces différents travailleurs « piétons » et leurs employeurs est à améliorer pour 
s’assurer de réduire leur exposition au risque dans le cadre de leur travail. 

 

Article 410  

Comportements et intentions des piétons 

Par Marie-Soleil Cloutier 

 

A l’instar de l’article 3.1 du projet de loi 165, la modification de l’article 410 laisse une trop grande 
responsabilité sur le piéton comparativement à celle qui devrait incomber aux gestionnaires du réseau 
(infrastructures) et aux usagers de la route motorisés. Rappelons que le piéton n’a pas d’habitacle de 
protection lors d’un impact et qu’il ne peut (ni ne devrait) se substituer aux défaillances du réseau 
routier en « manifestant clairement son intention » lorsqu’il s’engage dans un passage pour piétons.  

Ce que dit la recherche 

La tâche de traverser une intersection regroupe dans les faits plusieurs tâches cognitives et physiques 
que les plus vulnérables, dont les enfants et les aînés, ont parfois du mal à intégrer rapidement en raison 
de leurs caractéristiques intrinsèques.5 Par exemple, il a été démontré dans des travaux québécois et 
français que le temps passé sur la chaussée par les aînés est plus long et nécessite de leur part une plus 
grande attention vers leurs pieds et la chaussée, possiblement en raison de leur peur de chuter 
(Dommes, Granié, Cloutier et al., 2015; Cloutier et al., 2016).6, 7 Cette situation a pour conséquence 
que les aînés sont plus fréquemment en interaction avec des véhicules, augmentant d’autant leur 
sentiment d’insécurité (Lachapelle et Cloutier, 2017).8  
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Suggestion de formulation 

De fait, la façon dont la modification de l’article 410 améliorerait la sécurité routière n’est pas claire. 
La seule présence d’un piéton à un passage lui étant dédié devrait être suffisante pour que les 
conducteurs de véhicules routiers immobilisent leurs véhicules. Si ce n’est pas le cas, il est alors 
important d’améliorer les infrastructures entourant ce passage piétonnier et de questionner son niveau 
de sécurité, et non pas de demander une tâche supplémentaire au piéton. En ce sens, la voie qui devrait 
être privilégiée est d’améliorer la sécurité des infrastructures (p. ex., la visibilité aux abords des 
passages pour piétons, la réduction de la vitesse permise et l’ajout de mesures physiques d’apaisement 
de la circulation, incluant le rétrécissement des voies de circulation) afin de permettre à tous de 
traverser en sécurité.  

Il est donc suggéré de remplacer « s’engage ou manifeste clairement son intention de s’engager dans » 
par « est présent à » dans la phrase suivante : « Lorsqu’un piéton s’engage ou manifeste clairement son 
intention de s’engager dans un passage pour piétons, le conducteur d’un véhicule routier doit 
immobiliser son véhicule pour lui permettre de traverser. » 
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VI. RUES PARTAGÉES ET VÉLORUES 

Articles 496.4 et 496.7 

Par Marie-Soleil Cloutier 

 

Aspects positifs  

Ce chapitre qui ajoute des dispositions particulières relatives aux rues partagées et aux vélorues est tout 
à fait le bienvenu. Nous soulignons aussi les nouvelles limites de vitesse à 20 et 30 km/h 
respectivement sur ces deux nouveaux types de rue, des vitesses connues pour être les plus sécuritaires 
pour les piétons et les cyclistes.1, 2 Maintenant que les municipalités auront cet outil législatif en main, 
nous espérons que son application dans des projets concrets ne saura tarder. 
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VII. DÉFINITION DE LA PÉRIODE SCOLAIRE 

Article 516.2  

Par Marie-Soleil Cloutier 

 

Nous soulignons positivement l’ajout de pénalités plus importantes pour les infractions reliées à la 
vitesse et commises dans une zone scolaire. Par contre, nous questionnons l’article à l’origine (article 
329) qui établit la « période scolaire » du lundi au vendredi, de 7h00 à 17h00, du mois de septembre au 
mois de juin.  

Ce que dit la recherche 

Les établissements scolaires font partie des milieux de vie des citoyens et sont une destination non 
seulement les jours d’écoles, mais aussi la fin de semaine et le reste de l’année, notamment de par leurs 
cours et terrains de jeux1, 2 Il a été démontré par des travaux de recherche québécois que les parents ont 
une représentation élevée du risque de collision impliquant leur enfant sur le chemin de l’école 
(Cloutier et al., 2011),3 tandis que les enfants sont aussi préoccupés par la vitesse des véhicules aux 
abords de leur école (Bergeron, Cloutier et al., 2017; Torres, Bergeron, Cloutier et St-Denis, 2016).4, 5 
Ces situations ne sont pas sans conséquence pour le choix du mode de transport vers l’école. Certains 
parents vont alors privilégier la voiture au détriment de la marche, contribuant d’autant à la circulation 
locale. Considérer l’école comme un milieu pouvant être fréquenté en tout temps (et ainsi de sévir si les 
limites de vitesse ne sont pas respectées) lancerait un message essentiel auprès de la population sur 
l’importance de l’école comme lieu où la sécurité des piétons est priorisée. L’idée derrière une limite 
de vitesse qui est toujours la même dans le temps est aussi de s’assurer que les conducteurs qui 
fréquenteront ces zones scolaires adoptent toujours le même comportement de prudence afin de créer 
une habitude. Par ailleurs, selon le milieu une vitesse encore moindre (p. ex., à 30 km/h) est hautement 
souhaitable et relève des municipalités. Comme nous l’avons mentionné précédemment, une vitesse 
plus faible est toujours plus sécuritaire pour les usagers vulnérables, notamment en réduisant la gravité 
des blessures en cas d’impact.6, 7  

Suggestion de formulation 

Puisqu’un grand nombre d’enfants (et de parents) sont susceptibles de se rendre dans les zones 
scolaires en tout temps, nous aimerions voir dans ce projet de loi l’abrogation de cette période scolaire 
(à l’article 329 du Code de la sécurité routière), et ainsi appliquer les sanctions en tout temps (4e 
alinéa) : « Dans une zone scolaire, la limite de vitesse ne peut excéder 50 km/h, et ce, en tout temps (24 
heures par jour) et durant toute l’année (de janvier à décembre). » Selon le milieu une vitesse encore 
moindre (p. ex., à 30 km/h) est souhaitable et relève des municipalités. 
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VIII. VÉHICULES AUTONOMES 

Articles 633.1 et 498.2 

Par Martin Lavallière et Nicolas Saunier  

 

Résumé 

Les articles 633.1 et 498.2 portent sur la mise en œuvre de projets pilotes visant à étudier, à 
expérimenter ou à innover à l’égard de la sécurité routière et sur l’éventuel déploiement de véhicules 
autonomes dans le cadre de projets pilotes autorisés par le ministère. Il décrit les conditions 
d’utilisation possibles dans le cadre de tels projets et la conciliation avec le présent Code de la sécurité 
routière.  

Aspects positifs de la proposition 

Le Québec suit le pas d’autres juridictions dans le monde en considérant la possibilité d’évaluer les 
véhicules autonomes.  

Ce que dit la recherche 

Les deux articles ciblés par le projet de loi étant intimement liés, l’argumentaire présenté ci-dessous 
abordera la question des technologies d’aide à la conduite intégrées dans les véhicules, en particulier de 
sécurité active, ainsi que l’arrivée du véhicule autonome dans les prochaines années. Les véhicules 
autonomes peuvent être considérés comme le résultat final du développement et de la combinaison des 
systèmes actifs d’aide à la conduite et ils doivent donc être évalués ensembles de façon cohérente pour 
mettre en œuvre les technologies les plus prometteuses pour l’amélioration du bilan routier.  

Contexte du projet de loi 

- Bien que différentes dates soient suggérées pour l’arrivée du véhicule autonome sur nos routes, 
la plupart des constructeurs automobiles et plusieurs entreprises technologiques ont annoncé 
son arrivée dans les cinq prochaines années.1 

Résultats de la recherche non considérés dans la proposition 

- Bien que le projet de loi adresse la question du véhicule autonome, l’apport des systèmes d’aide 
à la conduite, passifs ou actifs, à l’amélioration du bilan routier n’est pas mentionné. Les 
résultats des réclamations d’assurances à l’Insurance Institute for Highway Safety montrent que 
les technologies de sécurité active permettent une amélioration notoire de la sécurité routière 
par une diminution des collisions routières et une baisse des réclamations pour les véhicules 
équipés de ces technologies.2 Plusieurs études sur les systèmes d’aide à la décision par rapport 
au choix de la vitesse de conduite montrent aussi des gains importants.3 Puisque ces 
technologies dites actives sont déjà déployées dans différents véhicules, il importe qu’elles 
soient mieux documentées en termes de pénétration de marché et de leurs effets actuels et 
anticipés sur le bilan routier. 

- De plus, ces systèmes collectent beaucoup d’informations sur le comportement des conducteurs. 
Des indicateurs liés à la sécurité peuvent en être dérivés, ce qui offre la possibilité d’un suivi 
continu de la sécurité routière sur l’ensemble du réseau.4 

- Bien que ces technologies puissent être bénéfiques pour l’amélioration du bilan routier,5 les 
études rapportent que plusieurs conducteurs ne comprennent pas leur fonctionnement et 
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s’exposent donc à un risque de collision en assumant que les technologies fonctionneront dans 
toutes situations.6, 7 

Ce que font les autres juridictions 

- En Ontario, comme aux États-Unis, il y a présentement un soutien important offert aux projets 
pilotes par différents paliers gouvernementaux en plus d’un fort développement technologiques 
dans les entreprises. 

Recommandations  

Il est proposé de: 

- Encourager la recherche et l’évaluation des impacts des technologies d’aide active et 
d’automatisation de la conduite sur la sécurité routière; 

- Permettre aux chercheurs l’accès aux données statistiques de véhicules équipés de systèmes 
d’aide à la conduite et partiellement automatisés et des applications favorisant la bonne 
conduite (p. ex., Ajusto, Mobiliz, Intact) afin d’évaluer leur impact et de mettre au point une 
plateforme de suivi de la sécurité routière en continu; 

- Engager une réflexion pour un positionnement proactif du Québec sur le développement et 
l’adoption de toutes les technologies, incluant les aides à la conduite et l’automatisation, ayant 
un impact positif prouvé sur le bilan routier. Cette réflexion doit inclure les acteurs principaux 
en sécurité routière tels que les gouvernements, l’industrie et le milieu de la recherche. 
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Réseau de recherche en sécurité routière du Québec 
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Annexe 1. Projet de loi n° 165 : Tableau résumant les recommandations et suggestions 
Sujets principaux et 

articles ciblés 
Recommandations ou suggestions 

I. Jeunes conducteurs 
Article 99  

(apprentis-
conducteurs) 

 

L’article 99 suggère l’accès graduel à la conduite de nuit à partir de la période du permis probatoire en ne 
permettant pas la conduite de minuit à 5h00 chez les apprentis-conducteurs.  
- La formulation de l’article présente de façon indirecte les dangers associés à la conduite de nuit chez les jeunes 

conducteurs qui incluent : i) la présence d’un passager-superviseur de moins de 25 ans; ii) la conduite de nuit 
avec de jeunes passagers; iii) le raccompagnement par l’apprenti-conducteur d’un superviseur avec les capacités 
affaiblies et iv) la combinaison de plus d’une de ces situations.  

- Il est fortement suggéré de développer la formation et la promotion des comportements sécuritaires, notamment 
auprès des sous-groupes de la population ciblée (c.-à-d., les apprentis-conducteurs et les parents) en les informant 
à la fois de la modification de l’article, mais surtout sur les facteurs associés à une augmentation du risque lors de 
la conduite de nuit chez les jeunes conducteurs.  

Article 100  

(conducteurs avec 
permis probatoire) 

 

Les modifications proposées à l’article 100 portent sur l’accès graduel à la conduite de nuit avec passagers chez les 
conducteurs de moins de 19 ans détenant un permis probatoire. L’article 100 décrit le nombre et l’âge attendus des 
passagers, les exclusions pour les passagers membres de la famille et l’application de l’article par les agents de la 
paix. L’article 100 inclue plusieurs éléments visant son acceptabilité sociale par la population. La préoccupation de 
l’acceptabilité sociale se fait souvent au détriment du partage des facteurs associés au risque routier avec la 
population et peut nuire à la réduction du risque.  

Il est suggéré de : 

- [Si période d’accès graduel visée de 12 mois :] Modifier le nombre de passagers au cours des six premiers 
mois (de un à aucun) et des six derniers mois (de trois passagers âgés de 19 ans ou moins à un seul) après 
l’obtention du permis probatoire;  

- [Si période d’accès graduel visée de plus de 12 mois :] Étendre l’accès graduel à la conduite de nuit avec 
passagers jusqu’à l’âge de 19 ans (trois passagers âgés de 19 ans ou moins);  

- Considérer le risque associé à la conduite avec des jeunes passagers dans la vingtaine; 
- Reconsidérer les exclusions pour les membres de la famille; 
- Développer la formation et la promotion des comportements sécuritaires auprès des conducteurs novices et 

de leurs parents en tenant compte du risque (p. ex., jeunes passagers dans la vingtaine, jeunes membres de 
la famille, conduite en soirée) et non pas seulement en fonction de la proposition faite à l’article 100; 

- Développer une formation ciblée pour les agents de la paix. 
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Annexe 1. Projet de loi n° 165 : Tableau résumant les recommandations et suggestions (suite) 

Sujets principaux et 
articles ciblés 

Recommandations ou suggestions 

II. Distraction 
Article 443.1  

(appareils 
électroniques portatifs 
et écrans d’affichage) 

Il est suggéré de : 

- Considérer que le téléphone mains libres est associé à une augmentation du risque (p. ex., ne pas suggérer 
son utilisation dans l’article de loi : utilisation permise, mais non suggérée);  

- Ne permettre l’utilisation du téléphone mains libres qu’après l’obtention du permis régulier; 
- Développer la promotion des comportements sécuritaires auprès des cyclistes, des conducteurs novices et 

des autres conducteurs en tenant compte du risque (p. ex., mains libres, autres distractions) et non pas 
seulement en fonction de la proposition faite à l’article 443.1; 

- Développer la promotion des comportements sécuritaires auprès des piétons (p. ex., traversée 
d’intersections); 

- Étudier l’apport de stratégies non uniquement centrées sur la punition (p. ex., récompenses pour 
comportements positifs, dont l’utilisation d’applications qui préviennent l’utilisation des téléphones mobiles 
pendant le déplacement d’un véhicule). 

III. Conduite avec les capacités affaiblies 

Articles 76.1.6, 64.1 
et 76.1.7.2  

(récidive et 
antidémarreur; accès 
aux données des 
antidémarreurs par la 
Société) 

- Il est recommandé de prévoir le développement d’un programme de recherche à long terme sur les 
programmes interventionnels ciblant les sous-groupes de la population à risque. Pour l’antidémarreur, ce 
programme devrait regrouper les chercheurs, la Société de l’assurance automobile du Québec et les 
compagnies qui fournissent les appareils antidémarreurs ainsi que celles qui les installent. Le financement 
de ce programme pourrait provenir de l’une ou de la combinaison des sources suivantes : un pourcentage 
des revenus tirés du programme antidémarreur, une contribution des compagnies associées au programme 
(antidémarreur et installation), un pourcentage des revenus provenant des photos radars.  

IV. Jeunes passagers  

Article 397  

(dispositif de retenu 
pour enfants) 

Il est suggéré de  

- Remplacer dans la proposition « 145 cm ou qui est âgé de moins de neuf ans » par « 145 cm ou qui est 
âgé de moins de 13 ans »;  

- D’interdire le transport d’enfants de moins de 13 ans sur le siège avant d’un véhicule, avec la suggestion 
de certaines exceptions (p. ex., présence d’enfants plus jeunes sur tous les sièges arrière du véhicule). 
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Annexe 1. Projet de loi n° 165 : Tableau résumant les recommandations et suggestions (suite) 

Sujets principaux et 
articles ciblés 

Recommandations ou suggestions 

V. Piétons 

Article 3.1  

(visibilité des piétons) 

- Il est suggéré de ne pas inclure « notamment en s’assurant d’être vu par les autres usagers » dans la phrase 
suivante : « [l]’usager vulnérable est, pour sa part, tenu d’adopter des comportements favorisant sa sécurité, 
notamment en s’assurant d’être vu par les autres usagers ». 

Article 314.2 

(sanctions pour le 
non-respect des 
indications des 
travailleurs piétons) 

- Des campagnes de prévention et de sensibilisation de la population seront nécessaires afin d’améliorer le respect 
de l’article 311 sur le respect des travailleurs piétons (ici les agents de la paix, les brigadiers scolaires et les 
signaleurs). De plus, la formation à des environnements de travail plus sécuritaires pour ces différents travailleurs 
« piétons » et leurs employeurs est à améliorer pour s’assurer de réduire leur exposition au risque dans le cadre de 
leur travail. 

Article 410  

(comportements et 
intentions des piétons) 

- Il est suggéré de remplacer « s’engage ou manifeste clairement son intention de s’engager dans » par « est présent 
à » dans la phrase suivante : « Lorsqu’un piéton s’engage ou manifeste clairement son intention de s’engager 
dans un passage pour piétons, le conducteur d’un véhicule routier doit immobiliser son véhicule pour lui 
permettre de traverser. »  

VI. Rues partagées et vélorues 

Articles 496.4 et 
496.7 

Ce chapitre qui ajoute des dispositions particulières relatives aux rues partagées et aux vélorues est tout à fait le 
bienvenu (p. ex., les nouvelles limites de vitesse à 20 et 30 km/h respectivement sur ces deux nouveaux types de 
rue). Maintenant que les municipalités auront cet outil législatif en main, il serait souhaitable que des projets 
concrets soient mis en place rapidement.  

VII. Définition de la période scolaire 

Article 516.2 

 

- Il est proposé de modifier l’article 329 qui établit la définition de la période scolaire décrite à l’article 516.2. La 
phrase suivante « [d]ans une zone scolaire, du lundi au vendredi et du mois de septembre au mois de juin, la 
limite de vitesse ne peut excéder 50 km/h entre 7 h et 17 h. » pourrait se lire « [d]ans une zone scolaire, la limite 
de vitesse ne peut excéder 50 km/h, et ce, en tout temps (24 heures par jour) et durant toute l’année (de janvier à 
décembre). » Selon le milieu une vitesse encore moindre (p. ex., à 30 km/h) est souhaitable et relève des 
municipalités. 
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Annexe 1. Projet de loi n° 165 : Tableau résumant les recommandations et suggestions (suite) 

Sujets principaux et 
articles ciblés 

Recommandations ou suggestions 

VIII. Véhicules autonomes  

Articles 633.1 et 
498.2 

Il est proposé de : 

- Encourager la recherche et l’évaluation des impacts des technologies d’aide active et d’automatisation 
de la conduite sur la sécurité routière; 

- Permettre aux chercheurs l’accès aux données statistiques de véhicules équipés de systèmes d’aide à la 
conduite et partiellement automatisés et des applications favorisant la bonne conduite (p. ex., Ajusto, 
Mobiliz, Intact) afin d’évaluer leur impact et de mettre au point une plateforme de suivi de la sécurité 
routière en continu; 

- Engager une réflexion pour un positionnement proactif du Québec sur le développement et l’adoption 
de toutes les technologies, incluant les aides à la conduite et l’automatisation, ayant un impact positif 
prouvé sur le bilan routier. Cette réflexion doit inclure les acteurs principaux en sécurité routière tels 
que les gouvernements, l’industrie et le milieu de la recherche. 
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Annexe 2. Distractions : Description de comportements non suggérés 

 

Capture d’écran du message aux usagers de la route sur le site Internet du Gouvernement de l’Ontario : 

 

 

Source : Gouvernement de l’Ontario. (2018). Conduite inattentive. Repéré à  https://www.ontario.ca/fr/page/conduite-
inattentive  

  



31 

 

Annexe 2. Distractions : Description de comportements non suggérés (suite)  

 

Capture d’écran du message aux usagers de la route sur le site Internet de la Société de l’assurance 
automobile du Québec : 

 

 

Source : Société de l'assurance automobile du Québec. (2018, 12 février). Comportements – Distractions : Ce que dit la loi. 
Repéré à: https://saaq.gouv.qc.ca/securite-routiere/comportements/distractions/cellulaire-texto/ce-que-dit-la-loi/. 
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Annexe 3. Extrait du Code de la route de la France sur les dispositifs de retenue pour enfants  
 

« Article R412-3  

Modifié par Décret n°2006-1496 du 29 novembre 2006 - art. 3 JORF 1er décembre 2006 

I.-Le transport d'un enfant de moins de dix ans sur un siège avant d'un véhicule à moteur est interdit, 
sauf dans l'un des cas suivants : 

1° Lorsque l'enfant est transporté, face à l'arrière, dans un système homologué de retenue spécialement 
conçu pour être installé à l'avant des véhicules et que le coussin de sécurité frontal est désactivé ; 

2° Lorsque le véhicule ne comporte pas de siège arrière ou si le siège arrière n'est pas équipé de 
ceinture de sécurité ; 

3° Lorsque les sièges arrière du véhicule sont momentanément inutilisables ou occupés par des enfants 
de moins de dix ans, à condition que chacun des enfants transportés soit retenu par un système prévu au 
II de l'article R. 412-2. 

II.-Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l'amende 
prévue pour les contraventions de la quatrième classe. » 

 

Source : Code de la route, Article R412-3, Équipement des utilisateurs de véhicules (2006). Repéré à 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006842114&cidTexte=LEGITEXT0000060
74228  
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Sommaire 

 

Les jeunes de moins de 25 ans ainsi que les conducteurs avec les capacités affaiblies de tout âge 

représentent deux sous-groupes particulièrement impliqués dans les collisions routières. Ce mémoire 

propose d’examiner les stratégies de prévention primaire (population générale), secondaire (sous-

groupes à risque) et tertiaire (contrevenants) visant la réduction du risque de collisions. La stratégie de 

prévention primaire proposée porte sur l’implantation d’une sanction administrative pour une 

alcoolémie équivalente ou supérieure à 0,05 %. Les stratégies de prévention secondaire suggérées 

ciblent les jeunes conducteurs. Elles incluent l’accès graduel à la conduite de nuit et en présence de 

jeunes passagers, les séances de formation avec les apprentis conducteurs et leurs parents, les 

interventions générales ainsi que celles ciblant les caractéristiques des jeunes conducteurs. Les 

stratégies de prévention tertiaire portent sur l’implantation d’interventions prometteuses pour les jeunes 

de moins de 22 ans arrêtés avec une alcoolémie positive et pour les conducteurs condamnés avec les 

capacités affaiblies. Ce mémoire s’inscrit dans le cadre de deux thèmes de la Consultation publique de 

la Société de l’assurance automobile du Québec : Alcool au volant et Jeunes conducteurs et éducation à 

la sécurité routière. 
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Contexte et priorités d’intervention 

Thème : Jeunes conducteurs et éducation à la sécurité routière.1 L’Organisation mondiale de la Santé 

conclut depuis plusieurs années que les collisions routières sont la première cause de décès chez les 

jeunes de 15 à 29 ans dans le monde [1, 2]. Les données recueillies au Québec suggèrent une situation 

similaire [3]. Malgré une réduction des collisions au cours des dernières décennies, le Québec compte 

plus de 240 000 collisions ayant entraîné des blessures légères, graves ou mortelles au cours de la 

période 2009-2014 [4]. Environ 25 % d’entre elles sont survenues chez les jeunes de moins de 25 ans 

qui, pour la même période, étaient titulaires d’environ 10 % des permis de conduire [4]. Les jeunes 

conducteurs représentent donc l’un des sous-groupes les plus à risque de collisions.  

Thèmes : Alcool au volant et Jeunes conducteurs et éducation à la sécurité routière. Les conducteurs 

avec les capacités affaiblies représentent un deuxième sous-groupe particulièrement impliqué dans les 

collisions routières. Au Canada et aux États-Unis, environ 30 % des décès à la suite d’une collision 

sont associés à la consommation d’alcool [5, 6]. Comparativement aux conducteurs sans infraction, les 

probabilités des contrevenants de la conduite avec les capacités affaiblies (CCA) d’être impliqués dans 

une infraction liée à l’alcool et dans une collision mortelle sont plus élevées [7-9]. La CCA touche 

particulièrement les jeunes conducteurs de moins de 25 ans avec des taux par 100 000 titulaires de 

permis de 1004,3 suspensions immédiates et de 487,4 infractions au Code criminel reliées à l’alcool 

pour la période 2006-2015 [10]. Ces taux sont plus de cinq fois plus élevés chez les jeunes hommes que 

les jeunes femmes et environ deux fois plus élevés que chez le groupe des 25-34 ans, le second groupe 

le plus impliqué dans ces infractions. La prévention de la CCA, particulièrement chez les jeunes et chez 

les contrevenants de la CCA, est donc un défi important pour toutes les juridictions. 

Stratégies de prévention du risque 

Il existe trois principales stratégies de prévention. La prévention primaire vise la population générale, la 

prévention secondaire cible les sous-groupes les plus à risque et la prévention tertiaire s’attarde à 

prévenir la récidive chez les contrevenants. En plus des stratégies de prévention primaire, les jeunes et 

les conducteurs avec les capacités affaiblies sont donc aussi la cible de stratégies de prévention 

secondaire et tertiaire. Ce mémoire propose d’examiner les trois types de stratégies afin de réduire le 

risque de la population générale et de ces deux sous-groupes. L’implantation d’une sanction 

                                                           
1
 Ce paragraphe de ce mémoire a aussi été soumis à l’automne 2015 dans un mémoire remis au Secrétariat de la jeunesse 

dans le cadre du renouvellement de la politique québécoise de la jeunesse. 
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administrative pour une alcoolémie équivalente ou supérieure à 0,05 % est la stratégie de prévention 

primaire discutée dans le cadre de ce mémoire. Les stratégies de prévention secondaire proposées 

incluent l’accès graduel à la conduite de nuit et en présence de passagers et les séances de formation 

avec les apprentis conducteurs et leurs parents. Les interventions générales auprès des jeunes ainsi que 

celles ciblant leurs caractéristiques sont deux stratégies de prévention prometteuses. Les stratégies de 

prévention tertiaire portent sur des interventions prometteuses pour les jeunes de moins de 22 ans 

arrêtés avec une alcoolémie positive et les conducteurs condamnés avec les capacités affaiblies.  

Prévention primaire : sanction administrative à court terme pour alcoolémie équivalente ou supérieure 
à 0,05 % 

Au Canada, toutes les provinces, à part le Québec, ont implanté des sanctions administratives, incluant 

la suspension du permis, pour une alcoolémie égale ou supérieure à 0,05 %. Dans les autres provinces 

canadiennes, les sanctions administratives pour cette infraction sont associées à des réductions dans les 

collisions mortelles chez les conducteurs avec un taux d’alcool de 0,05 et plus [11]. Elles sont aussi 

associées à une absence de réduction dans le nombre d’infractions au Code criminel [11].  

Plusieurs éléments doivent être considérés lors de l’introduction de sanctions administratives, dont le 

temps de suspension du permis, la saisie ou non du véhicule, les amendes et les montants liés à la ré-

obtention du permis ainsi que la façon de considérer la récidive. Des suggestions sur la sélection de ces 

éléments ont été développés (p. ex., [12]). Il est suggéré au comité de Consultation publique d’établir un 

petit groupe d’experts afin de discuter de la pertinence actuelle dans le contexte québécois de tous les 

éléments présents dans la documentation scientifique afin de bien sélectionner ceux particulièrement 

liés à une baisse de la CCA et des collisions. Par ailleurs, une évaluation des effets de l’introduction de 

la sanction est suggérée à la fois en termes de collisions et de transfert potentiel des types d’infractions 

(p. ex., baisse possible dans les infractions au Code criminel).  
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Stratégie secondaire : conduite de nuit et en présence de jeunes passagers2 

Une revue de la documentation sur les situations de conduite associées au risque de collisions a été 

menée par notre groupe de recherche. Elle a permis d’identifier plusieurs facteurs liés au risque des 

jeunes conducteurs, comparativement aux conducteurs plus âgés et plus expérimentés : la conduite de 

nuit en général et la conduite la fin de semaine, en particulier la nuit en présence de passagers [13]. De 

plus, des analyses comparatives, que nous avons menées sur les collisions routières des jeunes 

conducteurs québécois de 2000 à 2011 et sur celles de la population générale, indiquent entre autres 

que certains facteurs sont plus importants chez les jeunes conducteurs : la conduite le soir, la nuit, la fin 

de semaine pour les 16-24 ans, avec passagers pour les 16-19 et avec les capacités affaiblies pour les 

20-24 [13]. Une revue systématique de la documentation que nous avons menée spécifiquement sur les 

passagers indique une augmentation du risque de collisions mortelles en présence de passagers et en 

fonction du nombre de passagers dans le véhicule [14]. 

Les stratégies identifiées efficaces pour réduire le risque associé à la conduite de nuit et avec de jeunes 

passagers sont d’accorder l’accès à ces situations de conduite de façon graduelle, en les intégrant soit 

comme une mesure du programme d’accès graduel à la conduite, soit dans une intervention ciblant les 

apprentis conducteurs et leurs parents, soit en employant les deux stratégies de concert.  

Programmes d’accès graduel à la conduite 

Toutes les provinces canadiennes ont implanté un programme d’accès graduel à la conduite en trois 

phases : permis d’apprenti (cours de conduite et conduite sous supervision), permis probatoire (sans 

supervision avec accès graduel à certains privilèges de conduite) et permis régulier (sans supervision, 

avec ou sans accès graduel à certains privilèges). Plusieurs études ont démontré une association entre 

l’introduction de ces programmes et une réduction du risque chez les jeunes conducteurs [15-17]. Les 

périodes du permis probatoire et du permis régulier, jusqu’à l’âge d’environ 24 ans, constituent les 

périodes de conduite sans supervision qui sont associées à un risque de collision plus important.  

Ce mémoire vise principalement la période de conduite probatoire et la façon de prévenir le risque 

durant cette période. Il compare d’abord les pratiques du Québec avec celles des autres provinces 

canadiennes et des états australiens et américains. Traditionnellement, le Canada, l’Australie et les 

États-Unis ont donné accès au permis de conduire qui permet la conduite de manière indépendante 

avant l’âge de 18 ans. L’introduction des programmes d’accès graduel à la conduite a eu pour effet 

                                                           
2
 Cette section du mémoire sur la conduite de nuit et en présence de passagers a été soumise à l’automne 2015 dans un 

mémoire remis au Secrétariat de la jeunesse dans le cadre du renouvellement de la politique québécoise de la jeunesse. 
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d’étendre la période de supervision pendant la phase du permis probatoire ainsi que l’encadrement au 

cours de la phase suivant l’obtention des permis probatoire et régulier. La comparaison entre les 

pratiques du Québec et celles des autres juridictions choisies s’explique par le fait que plusieurs 

pratiques de ces pays (p. ex., la conduite indépendante avant l’âge de 18 ans) reflètent les grands 

espaces qui les composent, la configuration de leur environnement routier, l’accès généralement limité 

du transport en commun aux grands centres urbains ainsi que la culture de chacun d’entre eux.  

L’idée sous-jacente à l’implantation de programmes d’accès graduel à la conduite est de permettre aux 

jeunes conducteurs de poursuivre leur apprentissage de la conduite indépendante dans plusieurs 

situations complexes de façon graduelle. Il faut se rappeler que l’obtention du permis de conduire 

probatoire indique qu’un conducteur novice est prêt à poursuivre son apprentissage de façon 

indépendante. Toutefois, l’obtention du permis probatoire n’indique pas que le conducteur est un expert 

de la conduite. A l’instar de tous les apprentissages, la conduite exige de nombreuses heures de 

pratique avant le développement de l’expertise. Les programmes d’accès graduel se sont développés en 

fonction du stade d’apprentissage des conducteurs (qui touchent tous les conducteurs novices) et des 

courbes de collisions qui sont particulièrement élevées jusqu’à la mi-vingtaine. 

En Amérique du Nord, chaque province, territoire ou état peut décider des modalités administratives 

liées à leur programme d’accès graduel. Les principaux facteurs inclus dans ce programme sont l’âge 

d’accès aux différents permis de conduire, l’accès graduel aux points d’inaptitude maximal, à 

l’alcoolémie maximale (0,08 %), à la conduite de nuit et avec de jeunes passagers ainsi que la poursuite 

de certains aspects des programmes, indépendamment de l’âge des conducteurs. D’autres éléments 

moins répandus sont aussi inclus dans certains programmes, dont la rencontre avec les parents durant la 

période du permis d’apprenti afin de discuter des défis spécifiques associés à la période du permis 

probatoire et régulier. Tel que présenté au Tableau 1, le Québec a implanté un programme d’accès 

graduel à la conduite qui se classe assez bien parmi les différents programmes nord-américains et dont 

les pratiques se rapprochent de celles de l’Australie. Le tableau présente la situation pour le Québec. Il 

présente aussi le mode (ou la valeur la plus souvent observée) pour les provinces ou territoires 

canadiens [18, 19] ainsi que pour les états australiens [20-27] et américains [28, 29]. Les succès des 

programmes d’autres juridictions sont ensuite présentés.  

Succès du programme implanté au Québec  

L’âge minimal d’accès au permis de conduire probatoire au Québec est de 17 ans, une pratique 

répandue en Australie. Parmi les provinces canadiennes et les états américains, seuls la Colombie-
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Britannique et le New Jersey donnent accès à ce permis à 17 ans. Pour les autres juridictions, l’âge 

minimal d’accès est de 16 ans. L’âge minimal d’accès au permis régulier au Québec est de 19 ans, ce 

qui rapproche le Québec des pratiques de l’Australie où l’âge minimal d’accès le plus fréquent est de 

20 ans. L’âge d’accès des autres juridictions se situe généralement entre l’âge de 16 et 18 ans. 

 

Tableau 1. Principales mesures de prévention du risque chez les jeunes conducteurs incluses dans les 
programmes d’accès graduel à la conduite au Québec, dans les autres provinces et territoires canadiens, 
en Australie et aux États-Unis  

 Comparaison entre juridictions  Classement 
Québec 

 Canada Australie* États-Unis*  
 Québec Autres 

provinces-
territoires* 

   

Age minimal d’obtention  

- permis probatoire 

- permis régulier 

 

17 

19 

 

16 

≤ 18  

 

17 

20 

 

16 

avant 18 

 
� 

Points d’inaptitude graduels Oui Oui Oui Non � 

Accès graduel au-delà de 18 ans Oui Non Oui Non � 

Age minimal 

- consommation alcool 
- alcoolémie maximale  

 

18 

22 

 

19 

19 

 

18 

20 

 

21 

21 

 

 
� 

Accès graduel à la conduite avec 
de jeunes passagers  

Non 33 %a ou 
50 %b  

25 %a ou 
50 %c 

Oui  � 
 

 
� 

Accès graduel à la conduite de 
nuit et heures ciblées  

Non 42 %d ou 
58 %b 

00h00-5h00 

25 %d ou 
50 %c 

23h00 ou 
00h00-05h00 

Oui  

00h00-5h00  

Rencontre obligatoire avec les 
parents 

Non Non Non Non � 

* Les valeurs représentent le mode (ou la valeur la plus souvent observée). a Accès graduel avec passagers seulement.        
b Inclus l’accès graduel à la conduite de nuit avec passagers (Ontario et Manitoba). c Inclus l’accès graduel à la conduite 
de nuit avec passagers (New South Whales et Queensland). d Accès graduel à la conduite de nuit seulement. 
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L’accès graduel aux points d’inaptitude maximal est une pratique assez répandue au Canada. Elle 

consiste à donner un nombre de points d’inaptitude maximal qui peuvent être perdus avant la 

révocation du permis en fonction du stade d’apprentissage des conducteurs et des courbes de collisions 

qui sont particulièrement élevées jusqu’à la mi-vingtaine. Cette mesure est aussi présente en Australie 

jusqu’à l’obtention du permis régulier, mais n’est pas commune aux États-Unis. Le Québec se distingue 

encore dans cette catégorie en ne donnant accès aux 15 points d’inaptitude maximal accordés aux 

conducteurs détenteurs de permis régulier qu’à l’âge de 25 ans. 

Les juridictions proposent différents âges d’accès à la consommation légale d’alcool et au taux d’alcool 

maximal lors de la conduite d’un véhicule moteur pouvant entraîner des sanctions au Code criminel 

(0,08 %). Le Québec est l’une des rares provinces canadiennes à donner accès à la consommation 

légale d’alcool dès l’âge de 18 ans. Elle est toutefois la juridiction qui donne accès au taux d’alcool 

maximal à l’âge le plus élevé, soit 22 ans. Quelques autres provinces canadiennes distinguent ces deux 

situations (p. ex., Ontario : 19 ans pour consommation légale d’alcool et 21 ans pour accès au taux 

d’alcool maximal). Les états australiens utilisent une stratégie similaire en donnant accès à la 

consommation légale à 18 ans et au taux d’alcool maximal à 20 ans. Les états américains et plusieurs 

provinces canadiennes donnent accès à ces deux privilèges en même temps (21-21 ans aux États-Unis; 

19-19 ans à Terre-Neuve-et-Labrador; 18-18 ans en Alberta).  

Succès des programmes d’autres juridictions  

L’accès graduel à la conduite de nuit et avec de jeunes passagers est une pratique qui vise à permettre 

aux jeunes conducteurs de poursuivre de façon graduelle leur apprentissage de la conduite 

indépendante. Ces mesures visent donc à introduire graduellement certains contextes de conduite 

associés à un risque plus élevé. L’accès graduel à la conduite de nuit et avec passagers n’est pas 

implanté au Québec, mais est une pratique commune à certaines provinces canadiennes et états 

australiens ainsi qu’à la très grande majorité des états américains. Parmi les états américains, un seul 

n’a pas d’accès graduel à la conduite de nuit et six n’ont pas d’accès graduel à la conduite avec 

passagers. Il faut toutefois noter que les éléments des programmes d’accès graduel à la conduite se 

terminent à l’âge maximal de 18 ans aux États-Unis, mais que les conducteurs commencent à conduire 

à un plus jeune âge, ce qui rend parfois les comparaisons difficiles. Certaines provinces canadiennes et 

états australiens ont implanté une mesure qui combine l’accès graduel à la conduite de nuit et avec 

passagers en limitant les déplacements avec de jeunes passagers la nuit seulement. En ce qui concerne 

l’accès graduel à la conduite de nuit, la version la plus courante dans ces trois pays vise la période 
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s’étendant de minuit à 5h00. Pour l’accès graduel à la conduite avec de jeunes passagers, il existe 

diverses variations dont zéro à un seul passager pour les premiers six mois avec une transition vers un 

plus grand nombre de passagers au cours des six mois suivants. L’accès graduel à la conduite de nuit et 

avec passagers se fait généralement sur 12 à 18 mois après l’obtention du permis probatoire. La grande 

majorité de ces variations ne touche pas les membres de la famille immédiate. 

Est-ce que l’accès graduel à la conduite de nuit et avec de jeunes passagers est efficace pour réduire le 
risque ? 

Les résultats d’analyses de données populationnelles ou de revues systématiques de la documentation 

suggèrent l’efficacité de l’accès graduel à la conduite de nuit et avec de jeunes passagers dans la 

réduction des collisions mortelles la nuit, avec passagers [30-32] ainsi que des collisions dans lesquelles 

les conducteurs avaient consommé de l’alcool [32]. Des spécificités de certains programmes, par 

exemple, de ne pas inclure l’accès graduel à la conduite de nuit en cas de travail ou de permettre la 

conduite avec de jeunes passagers de la famille immédiate sont associés à un risque plus élevé de 

collisions [33]. Il faut toutefois noter que la majorité des études ont porté sur les collisions mortelles et 

que les résultats sont plus probants pour ces collisions que pour celles ayant entraîné des blessures non 

mortelles lorsque les deux types de collisions sont comparées [14, 31].  

Rôle des parents 

Les parents jouent un rôle important au cours de la phase du permis d’apprenti. Leur rôle peut inclure, 

entre autres, l’appui financier pour les cours en auto-école et l’obtention des permis de conduire ainsi 

que l’accompagnement sur la route des apprentis conducteurs. L’obtention du permis de conduire peut 

être perçue par les parents comme une indication que les jeunes conducteurs sont prêts à conduire de 

façon indépendante. Toutefois, l’obtention du permis de conduire devrait être perçue comme un signal 

que les jeunes conducteurs sont prêts à poursuivre leur apprentissage de façon indépendante et non pas 

comme une preuve qu’ils sont prêts à conduire de façon complètement indépendante en toutes 

circonstances.  Les parents peuvent donc jouer un rôle important après l’obtention du permis 

probatoire. Les principaux champs d’action des parents pour réduire le risque de leurs enfants incluent, 

entre autres, l’appui aux mesures de prévention qui visent la population générale, comme le port 

obligatoire de la ceinture de sécurité, ainsi que l’offre graduelle de certains privilèges de conduite (p. 

ex., conduite avec passagers et conduite de nuit) [34-36].  
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Est-ce que des interventions parents-enfants ciblant la conduite de nuit et avec de jeunes passagers sont 
efficaces pour réduire le risque ? 

Une récente revue narrative de la documentation a porté sur les interventions ciblant les parents et les 

enfants et dont le but est de réduire le risque chez les jeunes conducteurs [37]. Les auteurs ont conclu à 

l’importance de l’engagement actif des parents dans le processus. Une intervention parent-enfant 

portant sur les privilèges à accorder de façon graduelle après l’obtention du permis probatoire suggère 

un effet sur les comportements à risque durant cette période [38-40]. Cette intervention a été donnée de 

façon efficace par des moniteurs d’auto-école [41, 42]. Ce type d’intervention pourrait être inclus dans la 

formation en auto-école. Au Canada, seul le Manitoba a implanté une session de deux heures 

obligatoire pour les parents [43]. Il pourrait donc être possible de partager l’information concernant les 

facteurs de risque avec les apprentis conducteurs et leurs parents avant l’obtention du permis de 

conduire probatoire.  

Il existe un lien entre les comportements des parents et des enfants [44-48]. Par conséquent, suggérer aux 

parents de donner le bon exemple et d’instaurer une relation de communication saine sont des messages 

très valables dans une politique de développement à long terme chez les enfants. Toutefois, ces 

messages sont relativement peu aidants pour les parents d’enfants qui sont à l’âge d’obtenir leur permis 

de conduire. Certains parents pourraient ne pas avoir réussi à implanter un tel climat dans leur famille 

et croire qu’il n’y a donc rien à faire pour réduire le risque routier de leurs enfants. D’autres pourraient 

croire qu’un tel climat familial protège directement les enfants de tous les dangers spécifiques 

rencontrés à partir de la phase du permis probatoire. Les parents rapportent une plus grande 

préoccupation pour la destination des jeunes conducteurs que pour les déplacement le soir avec de 

jeunes passagers [49]. Les parents ne sont souvent pas au courant de la façon dont ils peuvent jouer un 

rôle important et efficace après l’obtention du permis de conduire probatoire afin de prévenir le risque 

chez leurs enfants. Des trucs précis pour réduire le risque durant la phase du permis probatoire existent 

et devraient être partagés avec les jeunes conducteurs et leurs familles. 

Prévention secondaire prometteuse : interventions ciblant les jeunes conducteurs  

La Figure 1 présente un résumé de l’évaluation de l’efficacité des stratégies de prévention primaire, 

secondaire et tertiaire pour contrer la CCA, telle que proposée par l’Organisation mondiale de la 

Santé [50]. Ce mémoire y introduit quatre nouveaux éléments, dont deux sur la prévention secondaire. Il 

s’agit d’interventions générales auprès des jeunes (voir Figure 1, numéro 1) et d’interventions ciblant 

certaines de leurs caractéristiques (voir Figure 1, numéro 2).  
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Une revue systématique de la documentation scientifique a évalué l’efficacité d’interventions brèves 

visant la réduction de la consommation et de ses conséquences ainsi que leur association avec une 

réduction de la CCA chez les jeunes [51]. Cette revue a inclus plus de 5 550 étudiants universitaires ou à 

l’école secondaire, avec une moyenne d’âge d’environ 17 ans. Les résultats ont démontré une baisse 

significative de la consommation ainsi que de la CCA. De plus, les interventions associées à des baisses 

plus importantes de la consommation excessive (c.-à-d., cinq consommations ou plus pour les hommes 

lors d’une même occasion et quatre consommations ou plus pour les femmes) sont aussi associées à des 

baisses plus marquées de la CCA. Comparativement aux autres groupes d’âge, les jeunes sont plus 

impliqués dans des épisodes de consommation excessive [52]. Au Québec de 2009 à 2012, 38,8% des 

buveurs québécois âgés de 15 à 24 ans rapportent au moins un épisode de consommation excessive par 

mois au cours des 12 derniers mois (ici défini par cinq consommations ou plus pour les hommes et les 

femmes) [52]. Ce type de consommation serait en hausse au Québec chez le groupe des moins de 35 ans 

avec des pourcentages rapportés allant de 25,1% en 2000-2001 à 34,9 % en 2011-2012 [53]. La 

consommation excessive serait associée à 88 % des épisodes de CCA auto-rapportés chez les 

jeunes [54]. 

Les résultats de la revue systématique de la documentation sont particulièrement intéressants pour le 

développement d’interventions ciblant les jeunes. Cette revue a porté sur 12 études incluant 16 

interventions centrées sur des théories ou modèles reconnus pour leur efficacité : l’entretien 

motivationnel, la thérapie cognitive behaviorale et la thérapie de l’accroissement de la motivation (ou 

motivational enhancement therapy). Il s’agissait d’interventions d’une durée maximale de cinq heures 

étalées sur un maximum de quatre semaines. La modalité de l’intervention pouvait être individuelle, en 

groupe ou auto-administrée (par ordinateur ou simulation de conduite). Cette revue suggère que 

l’implantation d’interventions, centrées sur les données probantes, pourrait avoir le potentiel de réduire 

la consommation d’alcool et la CCA chez les jeunes.  

Une autre intervention prometteuse se centre sur les caractéristiques de la personnalité des jeunes [55-58] 

et pourrait être intégrée à une intervention qui vise la réduction de la consommation excessive et de la 

CCA. Les caractéristiques ciblées par cette intervention incluent la recherche de sensations et 

l’impulsivité, deux caractéristiques souvent associées à l’implication dans les comportements routiers à 

risque dans la documentation scientifique (voir deux revues de la documentation [59, 60]). Cette 

intervention, d’une durée de trois heures réparties en deux sessions, est associée à une réduction de la 

consommation excessive plusieurs mois suivant l’intervention.  
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Naturellement, il existe de multiples variations d’ateliers de sensibilisation sur la CCA présentés dans 

le cadre du cursus scolaire ou d’autres types d’activités organisées par divers regroupements ou 

organisations. La sensibilisation est nécessaire pour que les jeunes soient au fait des dangers associés à 

la CCA. Toutefois, il est démontré que les effets de la sensibilisation et des campagnes publicitaires 

sont moins importants chez les personnes les plus à risque (p. ex., [61]). Il serait donc important de 

considérer l’implantation d’une intervention, centrée sur les données probantes, visant la réduction de 

la CCA pour tous les nouveaux conducteurs. Il apparaît que certaines modalités d’intervention, comme 

l’intervention de groupe et de manière auto-administrée, sont prometteuses. Des études pilotes 

pourraient être mises en place afin de déterminer l’efficacité de ces interventions dans le cadre de 

l’accès au permis probatoire ou régulier ou avant l’âge de 22 ans, âge auquel la tolérance zéro pour la 

consommation d’alcool est levée. 

Prévention tertiaire prometteuse : évaluation et traitement  

Le principe de la prévention tertiaire de la CCA inclut à la fois des conséquences pour les actes commis 

(p. ex., suspension et révocation du permis) ainsi que la réhabilitation (p. ex., évaluation et traitement). 

Ces deux conditions sont estimées essentielles afin de prévenir la récidive. Les stratégies de prévention 

tertiaire proposées s’adressent aux jeunes conducteurs arrêtés avec une alcoolémie positive et aux sous-

groupes de contrevenants de la CCA. 

Jeunes conducteurs arrêtés avec une alcoolémie positive 

Depuis 2012, les conducteurs de moins de 22 ans ne peuvent circuler avec une alcoolémie positive. En 

cas d’arrestation, les conséquences du non-respect de la loi incluent la suspension immédiate du permis 

pour une période de trois mois, des points d’inaptitude et des amendes. Toutefois, aucune intervention 

directe n’est offerte aux jeunes afin de favoriser la réhabilitation dans le but de prévenir la récidive 

(voir Figure 1, numéro 3).  

Contrairement à d’autres comportements à risque pour lesquels les conséquences en termes de santé 

peuvent être observées à un âge plus avancé (p. ex., la consommation de cigarettes), la conduite d’un 

véhicule routier sous l’influence de l’alcool ou d’une autre substance psychoactive expose les jeunes 

conducteurs à de lourdes conséquences immédiates en termes de santé autant pour eux-mêmes que pour 

les autres usagers de la route. L’arrestation pour un premier événement lié à la consommation d’alcool 

est considérée en tant que moment privilégié afin d’intervenir pour réduire le risque futur. Une 

intervention, centrée sur les caractéristiques des jeunes et décrite dans la section précédente, apparaît 
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donc très prometteuse. Des études pilotes pourraient être mises en place afin de déterminer l’efficacité 

de ces interventions à la suite d’une arrestation pour alcoolémie positive. 

 

Figure 1. Efficacité des stratégies de prévention primaire, secondaire et tertiaire de la conduite avec les 
capacités affaiblies, adaptée du document produit par l’Organisation mondiale de la Santé [50] 
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Contrevenants de la conduite avec les capacités affaiblies 

Une étude récente [62, 63] menée par notre groupe de recherche suggère que l’adaptation des 

interventions aux caractéristiques des contrevenants de la CCA pourrait être une avenue prometteuse 

(voir Figure 1, numéro 4). Cette étude a comparé les caractéristiques de deux groupes de contrevenants 

de la CCA (c.-à-d., CCA seulement et CCA-vitesse) à celles d’un groupe du même âge sans infraction 

de CCA et avec deux points d’inaptitude ou moins au cours des deux dernières années. La description 

des deux groupes CCA est présentée au Tableau 2. Les caractéristiques étudiées incluent la 

consommation de substances, les infractions au Code de la sécurité routière et au Code criminel liées 

ou non à la conduite, les caractéristiques neurobiologiques ainsi que celles associées à la personnalité et 

au contrôle exécutif. La moyenne d’âge des participants s’étalait de 28 à 30 ans.  

 
Les résultats présentés au Tableau 2 suggèrent que les conducteurs condamnés seulement pour CCA, 

comparativement aux conducteurs sans infraction, présentent plus de problèmes de consommation 

d’alcool et une plus grande impulsivité motrice. Ils ont aussi reçu plus d’infractions liées à la conduite 

et de condamnations pour CCA au cours de leur vie. Ils se différencient aussi des conducteurs sans 

infraction par une réponse au stress moins élevée, mesurée par le cortisol salivaire, ce qui suggère que 

les différences observées sont aussi de nature neurobiologique. Ces conducteurs ne présentent toutefois 

pas plus de comportements à risque lorsqu’ils sont sobres. C’est donc surtout leur consommation 

d’alcool et les conséquences associées à cette consommation qui les distinguent principalement des 

conducteurs sans infraction. Cette constatation suggère des interventions efficaces avec ce sous-groupe. 

Ces interventions incluent la réduction de la consommation d’alcool excessive, chronique ou 

combinant les deux types de consommation ainsi que les interventions visant à découpler la 

consommation d’alcool et la conduite (p. ex., le programme Preventing Alcohol-Related Convictions 

[PARC] [64]).  

Les conducteurs qui combinent à la fois des condamnations pour CCA ainsi que des contraventions de 

vitesse et d’autres comportements routiers à risque présentent plus de caractéristiques qui les 

distinguent du groupe sans infraction que le groupe CCA. En plus des problèmes de consommation 

d’alcool, une réponse au stress moins élevée, plus d’infractions au Code de la sécurité routière et de 

condamnations au Code criminel pour CCA, ils présentent aussi plus de problèmes de consommation 

de drogues et des infractions au Code criminel non liées à la conduite. Les différences entre le groupe 

CCA-vitesse et les conducteurs sans infraction sont aussi présentes au plan des caractéristiques de la 

personnalité : agréabilité plus faible et recherche de sensations, sensibilité aux récompenses et 
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manifestation de comportements routiers à risque en simulation de conduite plus élevées. Ce sous-

groupe présente donc des caractéristiques qui suggèrent que les interventions centrées sur une approche 

autoritaire et morale afin d’engendrer une réduction de la consommation et de la CCA pourraient être 

moins efficaces. Des interventions, comme l’entretien motivationnel [65] et la gestion des contingences 
[66-68] qui ont fait l’objet de revues systématiques de la documentation, se sont montrées efficaces 

auprès des contrevenants avec des caractéristiques similaires à celles observées dans cette étude. 

L’entretien motivationnel vise à ce que les avantages du changement proviennent des contrevenants 

alors que la gestion des contingences utilise des récompenses afin de générer des changements chez les 

personnes qui sont sensibles à la récompense.  

Bien que les résultats de cette étude soient préliminaires auprès des sous-groupes de conducteurs à 

risque, ils sont en lien avec la documentation scientifique qui suggère que des interventions spécifiques 

aux sous-groupes à risque ou ciblant les caractéristiques des personnes sont l’une des avenues 

prometteuses dans la réduction du risque.  
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Tableau 2. Caractéristiques des groupes de contrevenants de la conduite avec les capacités affaiblies et interventions efficaces ou 
prometteuses auprès de ces groupes 

Groupe Interventions efficaces ou 
prometteuses 

Description Caractéristiques Caractéristiques significativement différentes chez les groupes 
de contrevenants comparativement au groupe sans infraction 

 

CCA : 
condamnation(s) 
pour CCA 
seulement 

- 2 condamnations pour 
alcoolémie > 0,08 % (10 
dernières années) 

- ou 1 condamnation pour 
alcoolémie > 0,15 % (10 
dernières années) 

� sévérité et conséquence consommation d’alcool 

� infractions liées à la conduite, condamnations CCA (à vie) 

� impulsivité motrice 

� réponse au stress mesurée par cortisol salivaire 

- Réduction de la consommation 
d’alcool excessive, chronique ou 
les deux 

- Programme qui vise à découpler 
la consommation d’alcool et la 
conduite 

CCA-vitesse : 
condamnation(s) 
pour CCA et 
infraction(s) de 
vitesse ou autre(s) 
comportement(s) à 
risque  

 

- au moins 1 condamnation 
pour CCA (10 dernières 
années)  

- au moins 1 contravention 
pour vitesse ou autres 
comportements à risque (2 
dernières années)  

� sévérité et conséquence de la consommation d’alcool 

� infractions liées à la conduite, condamnations CCA et 
condamnations au Code criminel excluant la CCA (à vie) 

� consommation de drogues 

� agréabilité 

� recherche de sensations 

� sensibilité aux récompenses 

� comportements à risque en simulation de conduite 

� réponse au stress mesurée par cortisol salivaire 

- Entretien motivationnel 
- Gestion des contingences 

Note. CCA = conduite avec les capacités affaiblies.
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Discussion3 

Le but de ce mémoire était de proposer des stratégies de prévention primaire, secondaire et tertiaire 

visant la réduction du risque de collision dans le cadre de deux thèmes de la Consultation publique de 

la Société de l’assurance automobile du Québec : Alcool au volant et Jeunes conducteurs et éducation à 

la sécurité routière. 

L’implantation d’une sanction administrative pour une alcoolémie équivalente ou supérieure à 0,05 % 

(prévention primaire) et l’accès graduel à la conduite de nuit et en présence de passagers (prévention 

secondaire) sont des stratégies de prévention répandues dans d’autres juridictions du Canada et des 

États-Unis et leur utilisation est associée à une baisse du risque de collision. Les séances de formation 

avec les apprentis conducteurs et leurs parents sont estimées efficaces, mais elles sont peu utilisées. Les 

stratégies identifiées efficaces pour réduire le risque associé à la conduite de nuit et avec passagers sont 

d’accorder l’accès à ces situations de conduite de façon graduelle, en les intégrant soit comme une 

mesure du programme d’accès graduel à la conduite, soit dans une intervention ciblant les apprentis 

conducteurs et leurs parents, soit en employant les deux stratégies de concert.  

Bien que le programme d’accès graduel à la conduite implanté au Québec comporte plusieurs éléments 

qui le positionnent bien parmi les différents programmes comparables, il est moins développé sur 

divers aspects dont l’accès graduel à la conduite de nuit et avec passagers. Cependant, la question de 

savoir si une mesure doit encadrer la conduite des jeunes dans ces situations dépasse les conclusions 

des résultats d’études scientifiques qui en suggèrent les bénéfices. Elle doit nécessairement tenir 

compte de la culture d’une juridiction. Les Québécois n’aiment souvent pas ce genre d’encadrement 

qui est associé aux juridictions anglo-saxonnes. Toutefois, il faut noter que la situation n’a pas 

nécessairement été expliquée de façon claire à la population dans le passé. Par exemple, plusieurs 

concepts ont été présentés comme synonymes dans les médias, tel que de décrire l’accès graduel à la 

conduite de nuit comme un couvre-feu. Malgré cette situation, il faut considérer que nous connaissons 

des facteurs de risque qui ne sont malheureusement pas discutés de façon à réduire le risque des jeunes 

conducteurs. Le problème est réel et l’absence d’action présente des conséquences négatives pour la 

population des jeunes conducteurs. L’une des actions possibles afin de réduire le risque associé à la 

conduite de nuit et avec passagers est l’implantation d’une session en auto-école pour les apprentis 

                                                           
3 Une partie de la discussion incluse dans ce mémoire a aussi été soumis à l’automne 2015 dans un mémoire remis au 
Secrétariat de la jeunesse dans le cadre du renouvellement de la politique québécoise de la jeunesse. 
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conducteurs et leurs parents juste avant l’obtention du permis probatoire. De plus, les facteurs associés 

à un risque plus élevé et les façons d’accorder les privilèges de conduite de façon graduelle pendant 

cette période pourraient être discutées avec les familles afin de les aider à réduire le risque chez les 

jeunes conducteurs. Minimalement, le développement de matériel destiné aux parents et aux jeunes 

conducteurs afin de les accompagner dans le cadre de la période du permis probatoire et régulier serait 

souhaitable.  

D’autres stratégies de prévention prometteuses ont été présentées, à savoir les interventions ciblant les 

caractéristiques des jeunes conducteurs que ce soit dans un contexte plus général avant l’obtention du 

permis probatoire ou régulier ou après une arrestation pour alcoolémie positive. Les interventions qui 

tiennent compte des sous-groupes de contrevenants de la CCA apparaissent aussi intéressantes. La 

documentation scientifique appuie ces stratégies dans certains contextes ainsi que les stratégies ciblées 

de réduction du risque. Il serait donc souhaitable d’étudier ces stratégies novatrices dans le contexte 

québécois.  
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